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Grand Conseil

Secrétariat général
Pl. du Château 6
1014 Lausanne
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A remplir par le Secrétariat du Grand
Conseil
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Scanné le :

Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur i.ine compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle maniière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportèe dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

Titre çle l'interpellation
Sport facultatif : point de situation-

Texte déposé

La ioi vaudoise sur l'éducation physique et le sport (LEPS, BLV 415.01 ) prévoit la mise sur pied, par
Ies établissements scolaires, de périodes de sport facultatifs, soit des périodes d'activités physiques
en plus des cours de sport de la grille horaire scolaire à la disposition des élèves qui le
souhaiteraient. Cette prestation est prise en charge financièrement majoritairement par le canton
(art. 15 et 16 LEPS). Les établissements doivent mettre en place cette offre et doivent également en
informer les élèves.

La pratique régulière d'une activité sportive est importante pour la santé et le bien-être, et
particulièrement chez les enfants et les adolescents. L'offr?e de sport facultatif n'a pas vocation de
remplacer les clubs de sports des communes, au contraire, elle est prèvue notamment pour
encourager les élèves ne pratiquant pas d'activités sportives, afin de les initier à un sport et de les
encourager à én pratiquer. L'offre de sport facultative peut même être élaborée en collaboration
avec les clubs de sport présents sur la commune, ce qui peut leur amener, à terme, de nouveaux
adhérents.

Le sport facultatif est en principe gratuit pour les parents. C'est donc également un outil d'égalité des
chances afin que les raisons financières ne soient pas i,ine barrière à la pratique d'une activité
physique.

En principe, tous les élèves du canton devraient avoir accès à une telle offre. Or, il ne sennble pas
que le nombre d'élèves qùi participent à des activités dans le cadre du spqrt facultatif soit connu.
(,'est pourquoi nous pensons qu'il est temps de faire un bilan de l'étendue du sport facultatif et de sa
pratique dans le canton.

Dans ce cadre, nous avons l'honneur de poser les questions suivantes au Conseil d'Etat :

1. Est-ce quë tous les établissements du canton proposent véritablement une offre de sport
facultatif ? Si oui, comment cette offre est présentée aux élèves ?



2. Est-ce que le canton surveille les établissements quant à une réelle application de cette offre
')

3. Dans quelles conditions sont proposées les activités sportives ? A quel point le lien avec le
tissu associatif sportïf local est-il établi ?

4. Combien d'élèves ont-ils bénéficié de cette offre en 2018 ? Note-t-on une évolution de ces
chiffres ?

Nous remercions d'avance le Conseil d'Etat pour ses réponses.
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